
ACCORD DE PARIS 

Les Parties au present Accord, 

Etant Parties a la Convention-cadre des Nations Unies sur les changements 
climatiques, ci-apres denommee « la Convention », 

Agissant en application de la plateforme de Durban pour une action 
renforcee adoptee par la decision l/CP.17 de la Conference des Parties a la 
Convention a sa dix-septieme session, 

Soucieuses d'atteindre l'objectif de la Convention, et guidees par ses 
principes, y compris le principe de l'equite et des responsabilites communes mais 
differenciees et des capacites respectives, eu egard aux differentes situations 
nationales, 

Reconnaissant la necessite d'une riposte efficace et progressive a la menace 
pressante des changements climatiques en se fondant sur les meilleures 
connaissances scientifiques disponibles, 

Reconnaissant aussi les besoins specifiques et la situation particuliere des 
pays en developpement Parties, surtout de ceux qui sont particulü!rement 
vulnerables aux effets nefastes des changements climatiques, comme le prevoit la 
Convention, 

Tenant pleinement compte des besoins specifiques et de la situation 
particuliere des pays les moins avances en ce qui concerne le financement et le 
transfert de technologies, 

Reconnaissant que les Parties peuvent etre touchees non seulement par les 
changements c1imatiques, mais aussi par les effets des mesures de riposte aces 
changements, 

Soulignant que l'action et la riposte face aux changements climatiques et 
les effets des changements c1imatiques sont intrinsequement lies a un acces 
equitable au developpement durable et a l' elimination de la pauvrete, 
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Reconnaissant la priorite fondamentale consistant a proteger la seeurite 
alimentaire et a venir a bout de la faim, et la vulnerabilite particulit::re des systemes 
de production alimentaire aux effets nefastes des changements climatiques, 

Tenant compte des imperatifs d'une transition juste pour la population active 
et de la creation d'emplois decents et de qualite conformement aux priorites de 
developpement definies au niveau national, 

Conscientes que les changements climatiques sont un sujet de preoccupation 
pour l'humanite tout entiere et que, lorsqu'elles prennent des mesures face aces 
changements, les Parties devraient respecter, promouvoir et prendre en 
consideration leurs obligations respectives concernant les droits de l'Homme, le 
droit a la sante, les droits des peuples autochtones, des communautes locales, des 
migrants, des enfants, des personnes handicapees et des personnes en situation 
vulnerable et le droit au developpement, ainsi que l' egalite des sexes, 
l'autonomisation des femmes et l'equite entre les generations, 

Reconnaissant l'importance de la conservation et, le cas echeant, du 
renforcement des puits et reservoirs des gaz a effet de serre vises dans la 
Convention, 

Notant qu'il importe de veiller a l'integrite de tous les ecosystemes, y 
compris les oceans, et a la proteetion de la biodiversite, reconnue par certaines 
cultures comme la Terre nourriciere, et notant l'importance pour certains de la 
notion de « justice climatique », dans l' action menee face aux changements 
climatiques, 

Affirmant l'importance de l'education, de la formation, de la sensibilisation, 
de la participation du public, de I' acces de la population a l' information et de la 
cooperation a tous les niveaux sur les questions traitees dans le present Accord, 

Reconnaissant l'importance de la participation des pouvoirs pub lies a tous 
les niveaux et des divers acteurs, conformement aux legislations nationales 
respectives des Parties, dans la lutte contre les changements climatiques, 

Reconnaissant egalement que des modes de vie durables et des modes 
durables de consonimation et de production, les pays developpes Parties montrant 
la voie, jouent un röle important pour faire face aux changements climatiques, 

Sont convenues de ce qui suit : 
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Article premier 

Aux fins du present Accord, les definitions enoncees cl l'article premier de la 
Convention sont applicables. En outre: 

a) On entend par « Convention » la Convention-cadre des Nations Unies 
sur les changements climatiques, adoptee a New York le 9 mai 1992; 

b) On entend par « Conference des Parties » la Conference des Parties cl 
la Convention; 

c) On entend par « Partie» une Partie au present Accord. 

Article 2 

1. Le present Accord, en contribuant cl la mise en reuvre de la Convention, 
notamment de son objectif, vise cl renforcer la riposte mondiale cl la menace des 
changements climatiques, dans le contexte du developpement durable et de la lutte 
contre la pauvrete, notamment en : 

a) Contenant l'elevation de la temperature moyenne de la planete 
nettement en dessous de 2 °C par rapport aux niveaux preindustriels et en 
poursuivant l'action menee pour limiter l'elevation de la temperature cl 1,5 °C par 
rapport aux niveaux preindustriels, etant entendu que cela reduirait sensiblement 
les risques et les effets des changements climatiques; 

b) Renforyant les capacites d' adaptation aux effets nefastes des 
changements climatiques et en promouvant la resilience cl ces changements et un 
developpement cl faible emission de gaz a effet de seITe, d'une maniere qui ne 
menace pas la production alimentaire; 

c) Rendant les flux financiers compatibles avec un profil d'evolution 
vers un developpement cl faible emission de gaz cl effet de serre et resilient aux 
changements climatiques. 

2. Le present Accord sera applique conformement a l'equite et au principe des 
responsabilites communes mais differenciees et des capacites respectives, eu egard 
aux differentes situations nationales. 
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Article 3 

A titre de contributions determinees au niveau national a la riposte mondiale 
aux changements climatiques, i1 incombe a toutes les Parties d'engager et de 
communiquer des efforts ambitieux au sens des artic1es 4, 7, 9, 10, 11 et 13 en vue 
de realiser l'objet du present Accord tel qu'enonce a l'artic1e 2. Les efforts de 
toutes 1es Parties representeront une progression dans le temps, tout en 
reconnaissant la necessite d'aider les pays en developpement Parties pour que le 
present Accord soit applique efficacement. 

Article 4 

1. En vue d'atteindre l'objectif de temperature a long terme enonce a 
l' artic1e 2, les Parties cherchent a parvenir au plafonnement mondial des emissions 
de gaz a effet de serre dans les meilleurs delais, etant entendu que le plafonnement 
prendra davantage de temps pour les pays en developpement Parties, et a operer 
des reductions rapidement par la suite conformement aux meilleures donnees 
scientifiques disponibles de fa~on a parvenir a un equilibre entre les emissions 
anthropiques par les sources et les absorptions anthropiques par les puits de gaz a 
effet de serre au cours de la deuxieme moitie du siec1e, sur la base de l' equite, et 
dans le contexte du developpement durable et de la lutte contre la pauvrete. 

2. Chaque Partie etablit, communique et actualise les contributions determinees 
au niveau national successives qu'elle prevoit de realiser. Les Parties prennent des 
mesures internes pour l'attenuation en vue de realiser les objectifs desdites 
contributions. 

3. La contribution determinee au niveau national suivante de chaque Partie 
representera une progression par rapport a la contribution determinee au niveau 
national anterieure et correspondra a son niveau d'ambition le plus eleve possible, 
compte tenu de ses responsabilites communes mais differenciees et de ses capacites 
respectives, eu egard aux differentes situations nationales. 

4. Les pays developpes Parties devraient continuer de montrer la voie en 
assumant des objectifs de reduction des emissions en chiffres absolus a l'echelle de 
l'economie. Les pays en developpement Parties devraient continuer d'accroitre 
leurs efforts d'attenuation, et sont encourages a passer progressivement ades 
objectifs de reduction ou de limitation des emissions a l'echelle de l'economie eu 
egard aux differentes situations nationales. 
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5. Un appui est fourni aux pays en developpement Parties pour l'application du 
present artic1e, conformement aux artic1es 9, 10 et 11, etant entendu qu 'un appui 
renforce en faveur des pays en developpement Parties leur permettra de prendre des 
mesures plus ambitieuses. 

6. Les pays les moins avances et les petits Etats insulaires en developpement 
peuvent etablir et communiquer des strategies, plans et mesures de developpement 
a faible emission de gaz a effet de serre correspondant a leur situation particuliere. 

7. Les retombees bene±iques, dans le domaine de l' attenuation, des mesures 
d'adaptation et/ou des plans de diversification economique des Parties peuvent 
contribuer aux resultats d'attenuation en application du present article. 

8. En communiquant leurs contributions determinees au niveau national, toutes 
les Parties presentent l'information necessaire a la clarte, la transparence et la 
comprehension conformement a la decision 1/CP.21 et a toutes les decisions 
pertinentes de la Conference des Parties agissant comme reunion des Parties au 
present Accord. 

9. Chaque Partie communique une contribution determinee au niveau national 
tous les cinq ans conformement a la decision lICP.2I et a toutes les decisions 
pertinentes de la Conference des Parties agissant comme reunion des Parties au 
present Accord de Paris et en tenant compte des resultats du bilan mondial prevu a 
l'artic1e 14. ' 

10. La Conference des Parties agissant comme reunion des Parties au present 
Accord examine des calendriers communs pour les contributions determinees au 
niveau national a sa premiere session. 

11. Une Partie peut atout moment modifier sa contribution determinee au 
niveau national afin d'en relever le niveau d'ambition, conformement aux 
directives adoptees par la Conference des Parties agissant comme reunion des 
Parties au present Accord. 

12. Les contributions determinees au niveau national communiquees par les 
Parties sont consignees dans un registre public tenu par le secretariat. 

13. Les Parties rendent compte de 1eurs contributions determinees au niveau 
national. Dans la comptabilisation des emissions et des absorptions anthropiques 
correspondant aleurs contributions determinees au niveau national, les Parties 
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promeuvent l'integrite environnementale, la transparence, l'exactitude, 
l'exhaustivite, la comparabilite et la coherence, et veillent a ce qu'un double 
comptage soit evite, conformement aux directives adoptees par la Conference des 
Parties agissant comme reunion des Parties au present Accord. 

14. Dans le contexte de 1eurs contributions determinees au niveau national, 
lorsqu' e1les indiquent et appliquent des mesures d' attenuation concernant les 
emissions et les absorptions anthropiques, les Parties devraient tenir compte, selon 
qu'il convient, des methodes et des directives en vigueur conformement a la 
Convention, compte tenu des dispositions du paragraphe 13 du present artic1e. 

15. Les Parties tiennent compte, dans la mise en reuvre du present Accord, des 
preoccupations des Parties dont I' economie est particulierement touchee par les 
effets des mesures de riposte, en particulier les pays en developpement Parties. 

16. Les Parties, y compris les organisations regionales d'integration economique 
et leurs Etats membres, qui se sont mises d'accord pour ag ir conjointement en 
application du paragraphe 2 du present artic1e, notifient au secretariat les termes de 
l'accord pertinent, y compris le niveau d'emissions attribue a chaque Partie 
pendant la periode consideree, au moment de communiquer leurs contributions 
determinees au niveau national. Le secretariat informe a son tour les Parties a la 
Convention et les signataires des termes de I' accord. 

17. Chaque Partie a un accord de ce type est responsable de son niveau 
d' emissions indique dans I' accord vise au paragraphe 16 du present artic1e 
conformement aux paragraphes 13 et 14 du present artic1e et aux articles 13 et 15. 

18. Si des Parties agissant conj ointement le font dans le cadre d 'une organisation 
regionale d'integration economique qui est elle-meme partie au present Accord, et 
en concertation avec elle, chaque Etat membre de cette organisation regionale 
d'integration economique, a titre individuel et conjointement avec l'organisation 
regionale d'integration economique, est responsable de son niveau d'emissions 
indique dans l'accord communique en application du paragraphe 16 du present 
article conformement aux paragraphes 13 et 14 du present artic1e et aux articles 13 
et 15. 

19. Toutes les Parties devraient s' employer a formuler et communiquer des 
strategies a long terme de developpement a faible emission de gaz a effet de serre, 
en gardant a I' esprit I' article 2 compte tenu de leurs responsabilites communes 
mais differenciees et de 1eurs capacites respectives, eu egard aux differentes 
situations nationales. 
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Article 5 

1. Les Parties devraient prendre des mesures pour conserver et, le cas echeant, 
renforcer les puits et reservoirs de gaz ci effet de seITe comme le prevoit I' alinea d) 
du paragraphe 1 de l'artic1e 4 de la Convention, notamment les forets. 

2. Les Parties sont invitees ci prendre des mesures pour appliquer et etayer, 
notamment par des versements lies aux resultats, le cadre existant defini dans les 
directives et les decisions pertinentes dejci adoptees en vertu de la Convention 
pour : les demarches generales et les mesures d'incitation positive concernant les 
activites liees ci la reduction des emissions resultant du deboisement et de la 
degradation des forets, et le röle de la conservation, de la gestion durable des forets 
et de I' accroissement des stocks de carbone forestiers dans les pays en 
developpement; et d' autres demarches generales, notamment des demarches 
conjointes en matiere d'attenuation et d'adaptation pour la gestion integrale et 
durable des forets, tout en reaffirmant qu'il importe de promouvoir, selon qu'il 
convient, les avantages non lies au carbone associes ci de teIles demarches. 

Article 6 

1. Les Parties reconnaissent que certaines Parties decident de cooperer 
volontairement dans la mise en ceuvre de leurs contributions determinees au niveau 
national pour relever le niveau d'ambition de leurs mesures d'attenuation et 
d'adaptation et pour promouvoir le developpement durable et l'integrite 
environnementale. 

2. Les Parties, lorsqu'elles menent ci titre volontaire des demarches concertees 
passant par l'utilisation de resultats d'attenuation transferes au niveau international 
aux fins des contributions determinees au niveau national, promeuvent le 
developpement durable et ganintissent l'integrite environnementale et la 
transparence, y compris en matiere de gouvernance, et appliquent un systeme fiable 
de comptabilisation, afin notamment d' eviter un double comptage, conformement 
aux directives adoptees par la Conference des Parties agissant comme reunion des 
Parties au present Accord. 

3. L'utilisation de resultats d' attenuation transferes au niveau international pour 
realiser les contributions determinees au niveau national en vertu du present 
Accord revet un caractere volontaire et est soumise ci l' autorisation des Parties 
participantes. 
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4. Il est etabli un mecanisme pour contribuer a l'attenuation des emissions de 
gaz a effet de serre et promouvoir le developpement durable, place sous l'autorite 
de la Conference des Parties agissant comme reunion des Parties au present 
Accord, dont il suit les directives, a l'intention des Parties, qui l'utilisent a titre 
volontaire. Il est supervise par un organe designe par la Conference des Parties 
agissant comme reunion des Parties au present Accord, et a pour objet de : 

a) Promouvoir l'attenuation des emissions de gaz a effet de serre tout en 
favorisant le developpement durable; 

b) Promouvoir et faciliter la participation a I' attenuation des gaz a effet 
de serre d'entites publiques et privees autorisees par une Partie; 

c) Contribuer a la reduction des niveaux d'emissions dans la Partie höte, 
qui beneticiera d'activites d'attenuation donnant lieu ades reductions d'emissions 
qui peuvent aussi etre utilisees par une autre Partie pour remplir sa contribution 
determinee au niveau national; 

d) Permettre une attenuation globale des emissions mondiales. 

5. Les reductions d' emissions resultant du mecanisme vi se au paragraphe 4 du 
present artic1e ne sont pas utilisees pour etablir la realisation de la contribution 
determinee au niveau national de la Partie höte, si elles sont utilisees par une autre 
Partie pour etablir la realisation de sa propre contribution determinee au niveau 
national. 

6. La Conference des Parties agissant comme reunion des Parties au present 
Accord de Paris veille a ce qu'une part des fonds provenant d'activites menees au 
titre du mecanisme vise au paragraphe 4 du present artic1e soit utilisee pour couvrir 
les depenses administratives ainsi que pour aider les pays en developpement Parties 
qui sont particulierement vulnerables aux effets nefastes des changements 
c1imatiques a financer le coüt de l'adaptation. 

7. La Conference des Parties agissant comme reunion des Parties au present 
Accord de Paris adopte des regles, des modalites et des procedures pour le 
mecanisme vise au paragraphe 4 du present artic1e a sa premiere session. 

8. Les Parties reconnaissent I' importance de disposer de demarches non 
fondees sur le marche integrees, globales et equilibrees pour les aider dans la mise 
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en reuvre de leur contribution determinee au niveau national, dans le contexte du 
developpement durable et de l' elimination de la pauvrete, d 'une manü!re 
coordonnee et efficace, notamment par l' attenuation, l' adaptation, le fmancement, 
le transfert de technologies et le renforcement des capacites, selon qu'il convient. 
Ces demarches visent a : 

a) Promouvoir l'ambition en mati<!re d'attenuation et d'adaptation; 

b) Renforcer la participation des secteurs public et prive a la mise en 
reuvre des contributions determinees au niveau national; 

c) Faciliter des possibilites de co ordination entre les instruments et les 
dispositifs institutionne1s pertinents. 

9. 11 est defini un cadre pour les demarches non fondees sur le marche en 
matiere de developpement durable afin de promouvoir les demarches non fondees 
sur le marche visees au paragraphe 8 du present artic1e. 

Article 7 

1. Les Parties etablissent l'objectif mondial en matiere d'adaptation consistant 
a renforcer les capacites d'adaptation, a accroitre la resilience aux changements 
c1imatiques et a reduire la vulnerabilite aces changements, en vue de contribuer au 
developpement durable et de garantir une riposte adequate en matiere d'adaptation 
dans le contexte de l'objectif de temperature enonce a l'artic1e 2. 

2. Les Parties reconnaissent que l'adaptation est un defi mondial qui se pose a 
tous, comportant des dimensions locales, infranationales, nationales, regionales et 
internationales, et que c'est un element c1ef de la riposte mondiale a long terme 
face aux changements c1imatiques, a laquelle elle contribue, afin de proteger les 
populations, les moyens d'existence et les ecosystemes, en tenant compte des 
besoins urgents et immediats des pays en developpement Parties qui sont 
particulierement vulnerables aux effets nefastes des changements c1imatiques. 

3. Les efforts d'adaptation des pays en developpement Parties sont reconnus 
conformement aux modalites qui seront adoptees par la Conference des Parties 
agissant comme reunion des Parties au present Accord, a sa premiere session. 
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4. Les Parties reconnaissent que le besoin actuel d'adaptation est important, 
que des niveaux d'attenuation plus eleves peuvent reduire la necessite d'efforts 
supplementaires d'adaptation, et que des besoins d'adaptation plus eleves peuvent 
entralner des couts d'adaptation plus importants. 

5. Les Parties reconnaissent que l' action pour l' adaptation devrait suivre une 
demarche impulsee par les pays, sensible cl l'egalite des sexes, participative et 
totalement transparente, prenant en consideration les groupes, les communautes et 
les ecosystemes vulnerables, et devrait tenir compte et s'inspirer des meilleures 
donnees scientifiques disponibles et, selon qu'il convient, des connaissances 
traditionnelles, du savoir des peuples autochtones et des systemes de connaissances 
locaux, en vue d'integrer l'adaptation dans les politiques et les mesures 
socioeconomiques et environnementales pertinentes, s'il y a lieu. 

6. Les Parties reconnaissent l'importance de l'appui et de la cooperation 
internationale aux efforts d'adaptation et la necessite de prendre en consideration 
les besoins des pays en developpement Parties, notamment de ceux qui sont 
particulierement vulnerables aux effets nefastes des changements climatiques. 

7. Les Parties devraient intensifier leur cooperation en vue d'ameliorer l'action 
pour I' adaptation, compte tenu du Cadre de I' adaptation de Cancun, notamment 
afin: 

a) D'echanger des renseignements, des bonnes pratiques, des experiences 
et des enseignements, y compris, selon qu'il convient, pour ce qui est des 
connaissances scientifiques, de la planification, des politiques et de la mise en 
ceuvre relatives aux mesures d'adaptation; 

b) De renforcer les dispositifs institutionnels, notamment ceux relevant 
de la Convention qui concourent cl l'application du present Accord, pour faciliter la 
synthese des informations et des connaissances pertinentes et la foumiture d'un 
appui et de conseils techniques aux Parties; 

c) D' ameliorer les connaissances scientifiques sur le climat, y compris la 
recherche, I' observation systematique du systeme climatique et les systemes 
d'alerte precoce, d'une maniere qui soutienne les services climatiques et appuie la 
prise de decisions; 

d) D'aider les pays en developpement Parties cl recenser les pratiques 
efficaces et les besoins en matiere d'adaptation, les priorites, l'appui fourni et 
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l'appui reryu aux mesures et efforts d'adaptation, ainsi que les problemes et les 
lacunes selon des modalites qui promeuvent les bonnes pratiques; 

e) D'accrol'tre l'efficacite et la perennite des mesures d'adaptation. 

8. Les institutions et les organismes specialises des Nations Unies sont invites cl 
appuyer les efforts des Parties visant cl realiser les mesures definies au paragraphe 7 
du present artic1e, compte tenu des dispositions du paragraphe 5 du present artic1e. 

9. Chaque Partie entreprend, selon qu'il convient, des processus de 
planification de l'adaptation et met en reuvre des mesures qui consistent 
notamment a mettre en place ou cl renforcer des plans, politiques et/ou 
contributions utiles, y compris en faisant intervenir : 

a) La realisation de mesures, d'engagements et/ou d'efforts dans le 
domaine de I' adaptation; 

b) Le processus visant cl formuler et realiser des plans nationaux 
d' adaptation; 

c) L' evaluation des effets des changements c1imatiques et de la 
vulnerabilite aces changements en vue de formuler des mesures prioritaires 
determinees au niveau national, compte tenu des populations, des lieux et des 
ecosystemes vulnerables; 

d) Le suivi et l'evaluation des plans, des politiques, des programmes et 
des mesures d' adaptation et les enseignements cl retenir; 

e) Le renforcement de la resilience des systemes socioeconomiques et 
ecologiques, notamment par la diversification economique et la gestion durable des 
ressources naturelles . 

I o. Chaque Partie devrait, selon qu' i1 convient, presenter et actualiser 
periodiquement une communication relative a l'adaptation, ou pourront figurer ses 
priorites, ses besoins en matiere de mise en reuvre et d'appui, ses projets et ses 
mesures, sans imposer de charge supplementaire aux pays en developpement 
Parties. 
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11. La communication relative a l' adaptation dont il est question au 
paragraphe 10 du present artic1e est, selon qu'il convient, soumise et actualisee 
periodiquement, integree a d'autres communications ou documents ou presentee 
parallelement, notamment dans un plan national d'adaptation, dans une ' 
contribution determinee au niveau national conformement au paragraphe 2 de 
l'artic1e 4, et/ou dans une communication nationale. 

12. La communication relative a l'adaptation mentionnee au paragraphe 10 du 
present artic1e est consignee dans un registre public tenu par le secretariat. 

13. Un appui international renforce est fourni en permanence aux pays en 
developpement Parties aux fins de l'application des paragraphes 7, 9, 10 et 11 du 
present artic1e, conformement aux dispositions des articles 9, 10 et 11. 

14. Le bilan mondial prevu a l'artic1e 14 vise notamment a : 

a) 
Parties; 

Prendre en compte les efforts d'adaptation des pays en developpement 

b) Renforcer la mise en ceuvre de mesures d'adaptation en tenant compte 
de la communication sur l' adaptation mentionnee au paragraphe 10 du present 
artic1e; 

c) Examiner l'adequation et l'efficacite de l'adaptation et de l'appui 
fourni en matiere d'adaptation; 

d) Examiner les progres d'ensemble accomplis dans la realisation de 
l'objectif mondial en matiere d'adaptation enonce au paragraphe 1 du present 
artic1e. 

Article 8 

1. Les Parties reconnaissent la necessite d'eviter les pertes et prejudices lies 
aux effets nefastes des changements c1imatiques, notamment les phenomenes 
meteorologiques extremes et les phenomenes qlii se manifestent lentement, de les 
rectuire au minimum et d'y remectier, ainsi que le röle joue par le developpement 
durable dans la reduction du risque de pertes et prejudices. 
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2. Le Mecanisme international de Varsovie relatif aux pertes et prejudices lies 
aux incidences des changements c1imatiques est place sous l'autorite de la 
Conference des Parties agissant comme reunion des Parties au present Accord, dont 
il suit les directives, et peut etre ameliore et renforce conformement aux decisions 
de la Conference des Parties agissant comme reunion des Parties au present 
Accord. 

3. Les Parties devraient ameliorer la comprehension, l' action et I' appui, 
notamment par le biais du Mecanisme international de Varsovie, selon que de 
besoin, dans le cadre de la cooperation et de la facilitation, eu egard aux pertes et 
prejudices lies aux effets nefastes des changements c1imatiques. 

4. En consequence, les domaines de cooperation et de facilitation visant a 
ameliorer la comprehension, l'action et l'appui sont notamment les suivants : 

a) Les systemes d'alerte precoce; 

b) La preparation aux situations d'urgence; 

c) Les phenomenes qui se manifestent lentement; 

d) Les phenomenes susceptibles de causer des pertes et prejudices 
irreversibles et permanents; 

e) L' evaluation et la gestion completes des risques; 

f) Les dispositifs d'assurance dommages, la mutualisation des risques 
c1imatiques et les autres solutions en matiere d'assurance; 

g) Les pertes autres qu' economiques; 

h) La resilience des communautes, des moyens de subsistance et des 
ecosystemes. 

5. Le Mecanisme international de Varsovie collabore avec les organes et 
groupes d'experts relevant de l' Accord, ainsi qu'avec les organisations et les 
organes d'experts competents qui n'en relevent pas. 
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Article 9 

1. Les pays developpes Parties fournissent des ressources financieres pour 
venir en aide aux pays en developpement Parties aux fins tant de I' attenuation que 
de l'adaptation dans la continuite de leurs obligations au titre de la Convention. 

2. Les autres Partie~ sont invitees cl fournir ou cl continuer de fournir ce type 
d'appui cl titre volontaire. 

3. Dans le cadre d'un effort mondial, les pays developpes Parties devraient 
continuer de montrer la voie en mobilisant des moyens de financement de l'action 
climatique provenant d'un large eventail de sources, d'instruments et de filieres, 
compte tenu du röle notable que jouent les fonds publics, par le biais de diverses 
actions, notamment en appuyant des strategies impulsees par les pays et en tenant 
compte des besoins et des priorites des pays en developpement Parties. Cette 
mobilisation de moyens de financement de l'action climatique devrait representer 
une progression par rapport aux efforts anterieurs. 

4. La fourniture de ressources financieres accrues devrait viser cl parvenir cl un 
equilibre entre l'adaptation et l'attenuation, en tenant compte des strategies 
impulsees par les pays et des priorites et besoins des pays en developpement 
Parties, notamment de ceux qui sont particulierement vulnerables aux effets 
nefastes des changements climatiques et dont les capacites sont tres insuffisantes 
comme les pays les moins avances, et les petits Etats insulaires en developpement, 
eu egard cl la necessite de prevoir des ressources d'origine publique et sous forme 
de dons pour I' adaptation. 

5. Les pays developpes Parties communiquent tous les deux ans des 
informations quantitatives et qualitatives cl caractere indicatif ayant trait aux 
paragraphes 1 et 3 du present article, selon qu'il convient, notamment, s'ils sont 
disponibles, les montants prevus des ressources financieres publiques cl accorder 
aux pays en developpement Parties. Les autres Parties qui fournissent des 
ressources sont invitees cl communiquer ces informations tous les deux ans cl titre 
volontaire. 

6. Le bilan mondial prevu cl l'article 14 prendra en compte les informations 
pertinentes communiquees par les pays developpes Parties et/ou les organes crees 
en vertu de I' Accord sur les efforts lies au financement de I' action climatique. 
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7. Les pays developpes Parties communiquent tous les deux ans des 
informations transparentes et coherentes sur l' appui fourni aux pays en 
developpement Parties et mobilise par des interventions publiques, conformement 
aux modalites, procedures et lignes directrices que la Conference des Parties 
agissant comme reunion des Parties au present Accord adoptera a sa premiere 
session; comme il est prevu au paragraphe 13 de l'artic1e 13. Les autres Parties sont 
invitees a faire de meme. 

8. Le Mecanisme financier de la Convention, y compris ses entites 
fonctionnelles, remplit les fonctions de mecanisme financier du present Accord. 

9. Les institutions concourant a I' application du present Accord, y compris les 
entites fonctionnelles du Mecanisme financier de la Convention, visent a garantir 
l'acces effectif aux ressources financieres par le biais de procedures d'approbation 
simplifiees et d'un appui renforce a la preparation en faveur des pays en 
developpement Parties, en particulier des pays les moins avances et des petits Etats 
insulaires en developpement, dans le cadre de leurs strategies et leurs plans 
nationaux relatifs au c1imat. 

Article 10 

1. Les Parties partagent une vision a long terme de l'importance qu'il y a a 
donner pleinement effet a la mise au point et au transfert de technologies de fa~on a 
accroHre la resilience aux changements climatiques et a reduire les emissions de 
gaz a effet de serre. 

2. Les Parties, notant I 'importance de la technologie pour la mise en reuvre de 
mesures d'attenuation et d'adaptation en vertu du present Accord et prenant acte 
des efforts entrepris pour deployer et diffuser la technologie, renforcent I'action de 
cooperation concernant la mise au point et le transfert de technologies. 

3. Le Mecanisme technologique cree en vertu de la Convention concourt a 
l' application du present Accord. 

4. 11 est cree un cadre technologique charge de donner des directives generales 
aux travaux du Mecanisme technologique visant a promouvoir et faciliter une 
action renforcee en matiere de mise au point et de transfert de technologies de 
fa~on a appuyer la mise en reuvre du present Accord, aux fins de la vision a long 
terme mentionnee au paragraphe 1 du present artic1e. 
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5. I1 est essentiel d'accelerer, d'encourager et de permettre l'innovation pour 
une riposte mondiale efficace cl long terme face aux changements c1imatiques et au 
service de la croissance economique et du developpement durable. Cet effort sera 
appuye, selon qu'il convient, y compris par 1e Mecanisme techno1ogique et, sous la 
forme de moyens financiers, par le Mecanisme financier de la Convention, afin de 
mettre en place des collaborations en matiere de recherche-developpement et de 
faciliter l'acces des pays en developpement Parties cl la technologie, en particulier 
aux premiers stades du cyc1e technologique. 

6. Un appui, financier notamment, est foumi aux pays en developpement 
Parties aux fins de I' application du present artic1e, y compris pour le renforcement 
d 'une action de cooperation en matiere de mise au point et de transfert de 
technologies cl differents stades du cyc1e technologique, en vue de parvenir cl un 
equilibre entre l'appui cl l'attenuation et l'appui cl 1 'adaptation. Le bilan mondial 
prevu cl l'artic1e 14 prend en compte les informations disponibles sur les activites 
d'appui cl la mise au point et au transfert de technologies en faveur des pays en 
developpement Parties. 

Article 11 

1. Le renforcement des capacites au titre du present Accord devrait contribuer cl 
ameliorer les aptitudes et les capacites des pays en developpement Parties, en 
particulier ceux qui ont les plus faibles capacites, tels que les pays les moins 
avances, et ceux qui sont particulierement vulnerables aux effets nefastes des 
changements c1imatiques comme les petits Etats insulaires en developpement, afin 
qu'ils puissent lutter efficacement contre les changements climatiques, notamment 
mettre en reuvre des mesures d'adaptation et d'attenuation, et devrait faciliter la 
mise au point, la diffusion et 1e dep10iement de technologies, l'acces cl des moyens 
de financement de l' action c1imatique, les aspects pertinents de l' education, de la 
formation et de la sensibilisation de la population, et la communication 
transparente et precise d'informations en temps voulu. 

2. Le renforcement des capacites devrait etre impulse par les pays, prendre en 
compte et satisfaire les besoins nationaux et favoriser l'appropriation par les 
Parties, en particulier pour les pays en developpement Parties, notamment aux 
niveaux national, infranational et local. I1 devrait s'inspirer des enseignements tires 
de l' experience, notamment des activites de renforcement des capacites menees 
dans le cadre de la Convention, et representer un processus efficace, iteratif, 
participatif, transversal et sensible cl l' egalite des sexes. 
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3. Toutes les Parties devraient cooperer en vue d'accroitre la capacite des pays 
en developpement Parties de mettre en reuvre le present Accord. Les pays 
developpes Parties devraient etoffer l' appui apporte aux mesures de renforcement 
des capacites dans les pays en developpement Parties. 

4. Toutes les Parties qui s'emploient cl accroitre la capacite des pays en 
developpement Parties de mettre en reuvre le present Accord, y compris par des 
demarches regionales, bilaterales et multilaterales, font regulierement connaitre ces 
mesures ou initiatives de renforcement des capacites. Les pays en developpement 
Parties devraient regulierement informer des progres realises dans l'application de 
plans, politiques, initiatives ou mesures de renforcement des capacites visant cl 
mettre en reuvre le present Accord. 

5. Les activites de renforcement des capacites sont etoffees par le biais de 
dispositifs institutionnels appropries visant cl appuyer la mise en reuvre du present 
Accord, y compris les dispositifs institutionnels appropries crees en application de 
la Convention qui concourent cl l' application du present Accord. A sa premiere 
session, la Conference des Parties agissant comme reunion des Parties au present 
Accord examinera et adoptera une decision sur les dispositifs institutionnels 
initiaux relatifs au renforcement des capacites. 

Article 12 

Les Parties cooperent en prenant, selon qu'il convient, des mesures pour 
ameliorer l' education, la formation, la sensibilisation, la participation du public et 
l'acces de la population cl l'information dans le domaine des changements 
c1imatiques, compte tenu de l' importance que revetent de telles mesures pour 
renforcer l' action engagee au titre du present Accord. 

Article 13 

1. Afm de renforcer la confiance mutuelle et de promouvoir une mise en reuvre 
efficace, i1 est cree un cadre de transparence renforce des mesures et de 1 'appui, 
assorti d'une certaine flexibilite, qui tient compte des capacites differentes des 
Parties et qui s'appuie sur l'experience collective. 

2. Le cadre de transparence accorde aux pays en developpement Parties qui en 
ont besoin, compte tenu de leurs capacites, une certaine flexibilite dans la mise en 
reuvre des dispositions du present article. Les modalites, procedures et lignes 

-17 -

Zu 1193 der Beilagen XXV. GP - Staatsvertrag - Übereinkommen in franz. Sprache (vervollständigt) (Normativer Teil) 17 von 26

www.parlament.gv.at



directrices prevues au paragraphe 13 du present article tiennent compte de cette 
flexibilite. 

3. Le cadre de transparence s' appuie sur les dispositifs relatifs cl. la transparence 
prevus en vertu de la Convention et les renforce en tenant compte de la situation 
particuW:re des pays les mo ins avances et des petits Etats insulaires en 
developpement, et doit etre mis en reuvre d'une fayon qui soit axee sur la 
facilitation, qui ne soit ni intrusive ni punitive, qui respecte la souverainete 
nationale et qui evite d'imposer une charge excessive aux Parties. 

4. Les dispositifs relatifs cl. la transparence prevus en vertu de la Convention, 
notamment les comniunications nationales, les rapports biennaux et les rapports 
biennaux actualises, l'evaluation et l'examen au niveau international et les 
consultations et analyses internationales, font partie de l' experience mise cl. profit 
pour I' elaboration des modalites, procedures et lignes directrices visees au 
paragraphe 13 du present article. 

5. Le . cadre de transparence des mesures vise cl. fournir une image claire des 
mesures relatives aux changements climatiques cl. la lumiere de l'objectif enonce cl. 
l'article 2 de la Convention, notamment en eclairant et en suivant les progres 
accomplis par chaque Partie en vue de s' acquitter de sa contribution determinee au 
niveau national au titre de l'article 4 et de mettre en reuvre ses mesures 
d'adaptation au titre de l'artic1e 7, notamment les bonnes pratiques, les priorites, 
les besoins et les lacunes, afin d'eclairer le bilan mondial prevu ci l'article 14. 

6. Le cadre de transparence de l'appui vise ci donner une image claire de 
l'appui fourni et de l'appui reyu par chaque Partie concernee dans le contexte des 
mesures prises ci l'egard des changements climatiques au titre des articles 4, 7, 9, 
10 et 11, et, dans la mesure du possible, une vue d'ensemble de l'appui financier 
global fourni, pour eclairer le bilan mondial prevu ci l'article 14. 

7. Chaque Partie fournit regulierement les informations ci-apres : 

a) Un rapport national d'inventaire des emissions anthropiques par les 
sources et des absorptions anthropiques par les puits de gaz ci effet de serre, etabli 
selon les methodes constituant de bonnes pratiques adoptees par le Groupe 
d'experts intergouvernemental sur l'evolution du climat et convenues par la 
Conference des Parties agissant comme reunion des Parties au present Accord; 
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b) Les informations necessaires au suivi des progres accomplis par 
chaque Partie dans la mise en amvre et la realisation de sa contribution determinee 
au niveau national au titre de l'artic1e 4. 

8. Chaque Partie devrait egalement communiquer des informations sur les 
effets des changements c1imatiques et sur l'adaptation cl ces changements au titre 
de l'artic1e 7, selon qu'il convient. 

9. Les pays developpes Parties doivent, et les autres Parties qui apportent un 
appui devraient, communiquer des informations sur l'appui fourni, sous la forme de 
ressources financieres, d'un transfert de technologies et d'un renforcement des 
capacites, aux pays en developpement Parties au titre des artic1es 9, 10 et 11. 

10. Les pays en developpement Parties devraient communiquer des informations 
sur l'appui dont ils ont besoin et qu'ils ont reyu, sous la forme de ressources 
financieres, d'un transfert de technologies et d'un renforcement des capacites au 
titre des articles 9, 10 et 11. 

11. Les informations communiquees par chaque Partie au titre des paragraphes 7 
et 9 du present artic1e sont soumises a un examen technique par des experts, 
conformement cl la decision lICP.21. Pour les pays en developpement Parties qui 
en ont besoin compte tenu de leurs capacites, le processus d'examen les aide cl 
definir leurs besoins en matiere de renforcement des capacites. En outre, chaque 
Partie participe cl un examen multilateral, axe sur la facilitation, des progres 
accomplis eu egard aux efforts entrepris en vertu de I' artic1e 9, ainsi que dans la 
mise en reuvre et la realisation de sa contribution determinee au niveau national. 

12. L'examen technique par des experts prevu dans ce paragraphe porte sur 
l'appui fourni par la Partie concernee, selon qu'il convient, ainsi que sur la mise en 
reuvre et la realisation de sa contribution determinee au niveau national. Il met en 
evidence les domaines se pretant cl des ameliorations chez la Partie concernee et 
verifie que les informations communiquees sont conformes aux modalites, 
procedures et lignes directrices visees au paragraphe 13 du present article, compte 
tenu de la flexibilite accordee cl la Partie concernee conformement au paragraphe 2 
de cet artic1e. Il prete une attention particuliere aux capacites et situations 
nationales respectives des pays en developpement Parties. 

13. A sa premiere session, en s'appuyant sur l'experience tiree des dispositifs 
relatifs a la transparence prevus en vertu de la Convention, et en precisant les 
dispositions du present artic1e, la Conference des Parties agissant comme reunion 
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des Parties au present Accord adopte des modalites, des procedures et des lignes 
directrices communes, selon qu'il convient, aux fins de la transparence des mesures 
et de l'appui. 

14. Un appui est fourni aux pays en developpement aux fins de la mise en reuvre 
du present artic1e. 

15. Un appui est egalement fourni pour renforcer en permanence les capacites 
des pays en developpement Parties en matiere de transparence. 

Article 14 

1. La Conference des Parties agissant comme reunion des Parties au present 
Accord fait periodiquement le bilan de la mise en reuvre du present Accord afin 
d'evaluer les progres collectifs accomplis dans la realisation de l'objet du present 
Accord et de ses buts a long terme (ci-apres denomme «bilan mondial »). Elle s'y 
emploie d'une maniere globale, axee sur la facilitation, en prenant en consideration 
l'attenuation, l'adaptation, les moyens de mise en reuvre et l'appui et en tenant 
compte de l'equite et des meilleures donnees scientifiques disponibles. 

2. La Conference des Parties agissant comme reunion des Parties au present 
Accord procede a son premier bilan mondial en 2023 et tous les cinq ans par la 
suite sauf si elle adopte une decision contraire. 

3. Les resultats du bilan mondial ec1airent les Parties dans l' actualisation et le 
renforcement de leurs mesures et de leur appui selon des modalites determinees au 
niveau national, conformement aux dispositions pertinentes du present Accord, 
ainsi que dans l' intensification de la cooperation internationale pour l' action 
c1imatique. 

Article 15 

1. I1 est institue un mecanisme pour faciliter la mise en reuvre et promouvoir le 
respect des dispositions du present Accord. 

2. Le mecanisme vise au paragraphe 1 du present artic1e est constitue d'un 
comite d'experts et axe sur la facilitation, et fonctionne d'une maniere qui est 
transparente, non accusatoire et non punitive. Le comite accorde une attention 
particuliere a la situation et aux capacites nationales respectives des Parties. 
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3. Le comite exerce ses activites selon les modalites et procedures arretees par 
la Conference des Parties agissant comme reunion des Parties au present Accord a 
sa premiere session et lui rend compte chaque annee. 

Article 16 

1. En tant qu'organe supreme de la Convention, la Conference des Parties agit 
comme reunion des Parties au present Accord. 

2. Les Parties a la Convention qui ne sont pas Parties au present Accord 
peuvent participer en qualite d' observateurs aux travaux de toute session de la 
Conference des Parties agissant comme reunion des Parties au present Accord. 
Lorsque la Conference des Parties agit comme reunion des Parties au present 
Accord, les decisions au titre dudit Accord sont prises uniquement par les Parties a 
la Convention qui sont Parties a l' Accord. 

3. Lorsque la Conference des Parties agit comme reunion des Parties au present 
Accord, tout membre du Bureau de la Conference des Parties representant une 
Partie a la Convention mais qui, a ce moment-la, n'est pas Partie au present 
Accord, est remplace par un nouveau membre elu par les Parties a I' Accord et 
parmi celles-ci. 

4. La Conference des Parties agissant comme reunion des Parties au present 
Accord fait regulierement le point de la mise en reuvre du present Accord et prend, 
dans les limites de son mandat, les decisions necessaires pour en promouvoir la 
mise en reuvre effective. Elle exerce les fonctions qui lui sont conferees par le 
present Accord et : 

a) Elle cree les organes subsidiaires juges necessaires a la mise en reuvre 
du present Accord; 

b) Elle exerce les autres fonctions qui peuvent se reveler necessaires aux 
fins de la mise en reuvre du present Accord. 

5. Le reglement interieur de la Conference des Parties et les procedures 
financieres appliquees au titre de la Convention s' appliquent mutatis mutandis au 
titre du present Accord, sauf si la Conference des Parties agissant comme reunion 
des Parties au present Accord en decide autrement par consensus. 
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6. Le secretariat convoque la premiere session de la Conference des Parties 
agissant comme reunion des Parties au present Accord cl l'occasion de la premiere 
session de la Conference des Parties prevue apres l' entree en vigueur du present 
Accord. Les sessions ordinaires ulterieures de la Conference des Parties agissant 
comme reunion des Parties au present Accord coYncideront avec les sessions 
ordinaires de la Conference des Parties, a mo ins que la Conference des Parties 
agissant comme reunion des Parties au present Accord n' en decide autrement. 

7. La Conference des Parties agissant comme reunion des Parties au present 
Accord tient des sessions extraordinaires cl tout autre moment lorsqu'elle le juge 
necessaire ou si une Partie en fait la demande par ecrit, cl condition que cette 
demande soit appuyee par un tiers au moins des Parties dans les six mois qui 
suivent sa communication aux Parties par le secretariat. 

8. L'Organisation des Nations Unies, ses institutions specialisees et l'Agence 
internationale de l' energie atomique, ainsi que tout Etat membre d 'une de ces 
organisations ou dote du statut d'observateur aupres de l'une d'elles qui n'est pas 
Partie a la Convention, peuvent etre representes aux sessions de la Conference des 
Parties agissant comme reunion des Parties au present Accord en qualite 
d'observateurs. Tout organe ou organisme, national ou international, 
gouvernemental ou non gouvernemental, qui est competent dans les domaines vises 
par le present Accord et qui a fait savoir au secretariat qu'il souhaitait etre 
represente en qualite d'observateur a une session de la Conference des Parties 
agissant comme reunion des Parties au present Accord peut y etre admis en cette 
qualite a moins qu'un tiers au moins des Parties presentes n'y fassent objection. 
L'admission et la participation d'observateurs sont regies par le reglement interieur 
vise au paragraphe 5 du present article. 

Article 17 

1. Le secretariat cree en application de l' article 8 de la Convention assure le 
secretariat du present Accord. 

2. Le paragraphe 2 de l'article 8 de la Convention relatif aux fonctions de 
secretariat et le paragraphe 3 de ce meme article concernant les dispositions 
voulues pour son fonctionnement s'appliquent mutatis mutandis au present Accord. 
Le secretariat exerce en outre les fonctions qui lui sont confiees au titre du present 
Accord et par la Conference des Parties agissant comme reunion des Parties au 
present Accord. 
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Article 18 

1. L'Organe subsidiaire de conseil scientifique et technologique et l'Organe 
subsidiaire de mise en reuvre crees par les articles 9 et lOde la Convention font 
office, respectivement, d'Organe subsidiaire de conseil scientifique et 
technologique et d'Organe subsidiaire de mise en reuvre du present Accord. Les 
dispositions de la Convention relatives au fonctionnement de ces deux organes 
s' appliquent mutatis mutandis au present Accord. Les reunions de I' Organe 
subsidiaire de conseil scientifique et technologique et de I 'Organe subsidiaire de 
mise en reuvre du present Accord coYncident avec ce1les de l'Organe subsidiaire de 
conseil scientifique et technologique et de l'Organe subsidiaire de mise en reuvre 
de la Convention. 

2. Les Parties a la Convention qui .ne sont pas Parties au present Accord 
peuvent participer en qualite d'observateurs aux travaux de toute session des 
organes subsidiaires. Lorsque les organes subsidiaires agissent en tant qu'organes 
subsidiaires du present Accord, les decisions au titre dudit Accord sont prises 
uniquement par les Parties a la Convention qui sont Parties a I' Accord. 

3. Lorsque les organes subsidiaires crees par les articles 9 et lOde la 
Convention exercent leurs fonctions dans un domaine qui releve du pn!sent Accord, 
tout membre de leurs bureaux representant une Partie a la Convention mais qui, a 
ce moment-la, n'est pas Partie au present Accord, est remplace par un nouveau 
membre elu par les Parties a I' Accord et parmi ce1les-ci. 

Article 19 

1. Les organes subsidiaires ou les autres dispositifs institutionnels crees par la 
Convention ou qui en relevent, autres que ceux mentionnes dans le present Accord, 
concourent a l' application du present Accord sur decision de la Conference des 
Parties agissant comme reunion des Parties au present Accord. Celle-ci precise les 
fonctions qu'exerceront lesdits organes ou dispositifs. 

2. La Conference des Parties agissant comme reunion des Parties au present 
Accord peut donner de nouvelles directives a ces organes subsidiaires et dispositifs 
institutionnels. 
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Article 20 

1. Le present Accord est ouvert a la signature et soumis a la ratification, 
l'acceptation ou l'approbation des Etats et des organisations regionales 
d'integration economique qui sont Parties a la Convention. 11 sera ouvert a la 
signature au Siege de l'Organisation des Nations Unies a New York du 22 avril 
2016 au 21 avril 2017 et sera ouvert a l'adhesion des le lendemain du jour OU il 
ces sera d'etre ouvert a la signature. Les instruments de ratification, d'acceptation, 
d'approbation ou d'adhesion sont deposes aupres du Depositaire. 

2. Toute organisation regionale d'integration economique qui devient Partie au 
present Accord sans qu'aucun de ses Etats membres y soit Partie est liee par toutes 
les obligations decoulant du present Accord. Lorsqu'un ou plusieurs Etats membres 
d'une organisation regionale d'integration economique sont Parties au present 
Accord, cette organisation et ses Etats membres conviennent de leurs 
responsabilites respectives aux fins de l'execution de leurs obligations au titre du 
present Accord. En pareil cas, l'organisation et ses Etats membres ne sont pas 
habilites a exercer concurremment les droits decoulant du present Accord. 

3. Dans leurs instruments de ratification, d'acceptation, d'approbation ou 
d'adhesion, les organisations regionales d'integration economique indiquent 
l'etendue de leur competence a l'egard des questions regies par le present Accord. 
En outre, ces organisations informent le Depositaire, qui en informe a son tour les 
Parties, de toute modification importante de l'etendue de leur competence. 

Article 21 

1. Le present Accord entre en vigueur le trentieme jour qui suit la date du depot 
de leurs instruments de ratification, d'acceptation, d'approbation ou d'adhesion par 
au mo ins 55 Parties a la Convention qui representent au total au moins un 
pourcentage estime a 55 % du total des emissions mondiales de gaz a effet de serre. 

2. Aux seules fins du paragraphe 1 du present artic1e, on entend par « total des 
emissions mondiales de gaz a effet de serre» la quantite la plus recente 
communiquee le jour de l'adoption du present Accord par les Parties a la 
Convention ou avant cette date. 

3. A l'egard de chaque Etat ou organisation regionale d'integration economique 
qui ratifie, accepte ou approuve I' Accord ou y adhere une fois que les conditions 
requises pour l' entree en vigueur enoncees au paragraphe 1 du present artic1e ont 
ete remplies, le present Accord entre en vigueur le trentieme jour qui suit la date du 
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depot par cet Etat ou cette organisation de son instrument de ratification, 
d'acceptation, d'approbation ou d'adhesion. 

4. Aux fins du paragraphe 1 du present artic1e, tout instrument depose par une 
organisation regionale d'integration economique ne s'ajoute pas ci ceux qui sont 
deposes par les Etats membres de cette organisation. 

Article 22 

Les dispositions de l' artic1e 15 de la Convention relatif ci l' adoption 
d'amendements s'appliquent mutatis mutandis au present Accord. 

Article 23 

1. Les dispositions de 1'artic1e 16 de la Convention relatives ci l'adoption et a 
l'amendement d'annexes de la Convention s'appliquent mutatis mutandis au 
present Accord. 

2. Les annexes du present Accord font partie integrante de celui-ci et, sauf 
disposition contraire expresse, toute reference au present Accord constitue en 
meme temps une reference ci ses annexes. Celles-ci se limitent ci des listes, 
formules et autres documents descriptifs de caractere scientifique, technique, 
procedural ou administratif. 

Article 24 

Les dispositions de l' artic1e 14 de la Convention relatif au reglement des 
differends s' appliquent mutatis mutandis au present Accord. 

Article 25 

1. Chaque Partie dispose d'une VOIX, sous reserve des dispositions du 
paragraphe 2 du present artic1e. 

2. Dans les domaines de leur competence, lesorganisations regionales 
d'integration economique disposent, pour exercer leur droit de vote, d'un nombre 
de voix egal au nombre de leurs Etats membres qui sont Parties au present Accord. 
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Ces organisations n'exercent pas leur droit de vote si l'un quelconque de leurs 
Etats membres exerce le sien, et inversement. 

Article 26 

Le Secretaire general de l'Organisation des Nations Unies est le Depositaire 
du present Accord. 

Article 27 

Aucune reserve ne peut etre faite au present Accord. 

Article 28 

1. A l'expiration d'un delai de trois ans a compter de la date d'entree en 
vigueur du present Accord a l'egard d'une Partie, cette Partie peut, cl tout moment, 
le denoncer par notification ecrite adressee au Depositaire. 

2. Cette denonciation prend effet cl l'expiration d'un delai d'un an cl compter de 
la date cl laquelle le Depositaire en rec;oit notification, ou cl toute date ulterieure 
pouvant etre specifiee dans ladite notification. 

3. Toute Partie qui aura denonce la Convention sera reputee aVOlr denonce 
egalement le present Accord. 

Article 29 

L' original du present Accord, dont les textes anglais, arabe, chinois, 
espagnol, franc;ais et russe font egalement foi, sera depose aupres du Secretaire 
general de l'Organisation des Nations Unies. 

FAIT cl Paris le douze decembre deux mille quinze. 

EN FOI DE QUOI les soussignes, düment autorises cl cet effet, ont signe le present 
Accord. 
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